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			Je dédie cette étude à mon père et à ma mère, 

			comme témoignage de ma profonde reconnaissance 

			pour leur sollicitude et leur dévouement.

			René Riou

			Paris, 20 novembre 1907.

			PRÉFACE

			Nous avons conçu le dessein de cette étude sur les marais desséchés du Bas-Poitou à la suite de diverses constatations faites sur l’administration des sociétés de dessèchement. Il nous a semblé que leur situation juridique était très nuageuse, ce qui se traduisait en pratique par la routine dans les affaires courantes et par le tâtonnement dans les cas plus complexes. Il fut facile de voir aussi que cette faiblesse des sociétés de marais a été mise à profit par l’autorité préfectorale pour prendre une place de plus en plus importante dans l’administration des dessèchements.

			Il devait donc être intéressant de rechercher quelles étaient les règles précises sur lesquelles on pouvait asseoir solidement l’administration actuelle des vieux dessèchements du Bas-Poitou, et quels étaient les droits et les devoirs stricts de l’autorité préfectorale vis-à-vis des sociétés de marais.

			Nous espérons que l’excellence du but nous fera pardonner notre témérité et estompera les défauts de cette humble étude.

			II nous a semblé nécessaire pour nous rapprocher le plus près possible de notre but, de faire l’histoire de nos marais et de leur dessèchement. Pour cela nous avons largement puisé aux archives de la Vendée et aux archives de toutes les sociétés de marais, fort aimablement mises à notre disposition. Qu’il nous soit permis d’adresser ici nos remerciements pour leur accueil empressé à M. l’archiviste du département de la Vendée et à MM. les directeurs des différentes sociétés de marais.

			Au point de vue doctrinal, toutes nos recherches bibliographiques ont été infructueuses, tant le cas juridique des marais du Bas-Poitou est spécial. En effet tous les dessèchements exécutés au XVIIe siècle dans le nord et dans le midi de la France ont eu leur administration réorganisée depuis par des décrets se référant à la loi du 16 septembre 1807 : rien de semblable ne s’est produit pour les marais du Bas-Poitou, si ce n’est pour le dessèchement de Moricq en 1849 : tous les autres sont encore régis par leurs anciens règlements, faits à une époque où les conditions économiques, politiques et administratives étaient très différentes de ce qu’elles sont aujourd’hui: de là les difficultés qui surgissent à chaque instant.

			L’autorité des anciens règlements une fois établie, nous avons étudié dans quelle mesure l’administration des marais tels qu’ils la réglaient a été modifiée par les lois postérieures ; — quelle était la situation actuelle de ces sociétés de dessèchement vis-à-vis de l’administration préfectorale, — enfin si cette situation était si excellente qu’on n’en put désirer une meilleure.

			[image: Logo_Leupard_(basic)_4.bmp]

		


		
			

			BIBLIOGRAPHIE

			I. — Bibliographie historique

			Annuaire départemental de la Société d’Émulation de la Vendée.

			Arcère (Le P.). — Histoire de la Ville de La Rochelle et du pays d’Aulnis (tome Ier, introduction). — La Rochelle, R. J. Desbordes, 1756, 2 vol.

			Arnaud (Charles). — Histoire de Maillezais (Niort, Robin, 1840).

			Arnaud (Charles). — Histoire de l’Abbaye de Nieul sur l’Autise (Mémoires de la Société de statistique des Deux-Sèvres. — 2e série, tome II).

			Baudry (l’abbé). — Les antiquités du Bernard.

			Bernard (Antoine). — Chronique de la commune du Langon (publiée par La Fontenelle de Vaudoré, dans ses chroniques Fontenaisiennes (Archives historiques du Bas-Poitou, t. I). — Fontenay-le-Comte, Gaudin fils, 1841).

			Boucheul. — Coutumier général de Poictou.

			Boutetière (de la). — Possessions territoriales des ordres religieux et militaires dans le département de la Vendée (La Roche-sur-Yon, 1873).

			Brochet (Louis). — Histoire de l’abbaye royale de Saint-Michel en l’Herm (Fontenay-le-Comte, Baud, 1891).

			Brochet (Louis). — Le canton de Maillezais à travers l’histoire (Fontenay-le-Comte, Claireaux, 1900).

			Cartulaire du Bas-Foitou (Publié par Paul Marchegay. Les Roches Baritaud, 1877).

			Cavoleau (J.-A.). — Statistique de la Vendée, 2e édition annotée par La Fontenelle de Vaudoré (Fontenay-le-Comte, Robuchon, 1844).

			Clouzot (Étienne). — Les marais de la Sèvre Niortaise et du Lay du xe à la fin du xvie siècle (Mémoires de la Société des antiquaires de l’Ouest, 2e série, tome XXVII).

			Dienne (Comte de). — Histoire du dessèchement des lacs et marais de France avant 1789 (Paris, H. Champion, 1891).

			La Bretonnière. — Statistique du département de la Vendée (Fontenay-le-Peuple, 1800).

			Lacurie (l’abbé). — Histoire de l’abbaye de Maillezais depuis sa fondation jusqu’à nos jours (Fontenay-le-Comte, Fillon, 1852).

			La Fontenelle de Vaudoré (A. D. de). — Histoire du monastère et des évêques de Luçon (Archives historiques du Bas- Poitou, tome II. Gaudin fils, 1847, Fontenay-le-Comte).

			Pawlowski (Auguste). — Le golfe du Poitou à travers les âges, d’après la géologie, la cartographie et l’histoire (Bulletin de géographie historique, 1901, pp. 87-313).

			La Popelinière (Lancelot Voisin, sieur de). — La vraye et entière histoire des troubles et choses mémorables avenues tant en France qu’en Flandres et pays circomvoisins depuis l’an 1562 (La Rochelle, Davantés, 1573).

			Recueil des Édits, déclarations, arrests et règlements concernant le dessèchement des marais (Paris, chez Rault, 1765, avec privilège du roi). (Se trouve aux archives nationales ADIV4).

			Des Villates en France et au Pays-Bas (Haarlem-Enschédé, 1881).

			Sources manuscrites ou non publiées.

			1° Archives nationales :

			Procès-verbal de visite des achenaux par Pierre Brisson (copie collationnée, faite le 15 avril 1599 par François Brethé et Pierre Jacques, notaires à Champagné). Q 1 1598, Q 1 1595 et 1598.

			Recueil d’Édits et déclarations... (Paris, Prault, 1765). AD IV4.

			Rôle de répartition entre les habitants de la commune de Lairoux du 27 avril 1712, à cause de leur marais commun, pour le recurement du nouveau canal du Lay.

			Soumission de Veillon, caution de Charles Gobin, adjudicataire du bail à rabais pour le recurement du canal de la rivière du Lay. Fait à Luçon, 15 octobre 1712.

			Extrait des registres et des capitulaires de l’abbaye de Saint-Michel en l’Herm, ordre de Saint-Benoît, congrégation de Saint-Maur (10 mars 1713). G 7 1671.

			Pièces relatives à l’opposition faite au rôle imposé par arrests du conseil du 4 août 1711 et 11 octobre 1711, et rôle du 18 octobre 1711. G 7 1671.

			Carte manuscrite du nouveau canal du Lay. G 7 1671.

			Pièce relative au communal de la Tranche. H 1489 *.

			2° Archives départementales de la Vendée :

			Partage du Petit Poitou du 19 octobre 1646. (Copie imprimée.) Série E, liasse 9.

			Arrêt du 22 août 1645 (concernant le Petit Poitou) (imprimé). Série E, liasse 9.

			Procès-verbal des dégradations faites aux marais du Petit Maillezais par les habitants de Chaillé (dressé par François Guibonnot, sieur du Val, conseiller du roi à La Rochelle, le 4 août 1644) (imprimé). Série E, liasse 9.

			Arrêt du conseil du 13 novembre 1643 qui condamne le chapitre de Poitiers à traiter avec Siette pour ses terres des Chapellenies (imprimé). Série E, liasse 9.

			Acte de pictement (23 novembre 1640) entre les intéressés et Cailler, secrétaire de l’évêque de Mallezais (imprimé). Série E, liasse 9.

			Quittances constatant le paiement de travaux effectués à divers canaux du Petit Poitou. Série E, liasse 18.

			Arrêt du conseil d’État du 24 janvier 1657 qui déboute Siette de sa réclamation contre l’édit de juillet 1656 qui portait une taxe de douze livres par arpent pour les marais desséchés. Série E, liasse 9.

			Arrêts du 4 août 1711, du 28 octobre 1713, du 3 sept. 1718, du 28 mai 1722, du 31 octobre 1724 et du 12 avril 1727. (Marais de la Claye). Série E, liasse 5.

			Mémoire de 1696 qui constate la ruine des travaux. Série E, liasse 2.

			Mémoire par lequel en 1722 les religieux de Bois Grolland se soumettent aux arrêts de 1704 et 1711 et offrent de contribuer aux réparations du Lay. Série E, liasse 5.

			Mémoire présenté par M. Merland, avocat à Fontenay, à Monseigneur le comte de Blossac, intendant à Poitiers, pour les habitants de Vix, contre le sieur Gerbault. Série E, liasse 11.

			Copie d’une lettre du Directeur de Vix à l’abbesse de Saintes en 1742. Série E, liasse 11.

			Transaction du 19 juillet 1659 entre les seigneurs de Marans et les intéressées au dessèchement de Vix, pardevant René Loyne, notaire à La Rochelle (copie de 1743). Série E, liasse 11.

			Procès-verbal de visite du Bot Grolleau, le 9 décembre 1682, (Marais de Saint-Michel). Série E, liasse 8.

			Pièce concernant les marais Sauvage, Garreau et des Ablettes. Série E, liasse 3, p. 42.

			Difficultés soulevées par l’emblavement (Marais Garreau). Série E, liasse 3, p. 12.

			Procès entre le Marais Garreau et le curé de Vouillé. Série E, liasse 3, p. 80 à 96.

			Copie de l’acte notarié par lequel le comte de Marans autorisa l’écoulement des eaux, du marais Garreau par son canal. Série E, liasse 3.

			Reconnaissance par les propriétaires du marais Garreau d’un sol de cens par arpent au profit du sieur d’Aligre, seigneur de Marans, pour leur canal sur les terres de Marans. Série E, liasse 3, p. 13.

			Partage du marais Garreau du 13 décembre 1653 (acte de Grignon et Robert, notaires royaux à Fontenay). Série E, liasse 3, p. 26.

			Association pour une sixième partie dans le marais Garreau de René du Chatelier Barlot (acte du 4 janvier 1648. — Copie collationnée devant Beau, notaire à Velluise, le 4 février 1666). Série E, liasse 3.

			Acte de Robert, notaire à Fontenay, du 6 janvier 1648 par lequel du Chatelier achète la part de Jacques Ayraud, dans le dessèchement du marais Garreau. Série E, liasse 3.

			Baillette du 10 février I641, pardevant Bonnet et Baudon notaires à Fontenay (Marais Garreau) (copie imprimée). Série E, liasse 3, p. 23.

			3° Archives départementales de la Vienne. — Commanderie de Puyravault. H3 859.

			4° Archives communales de Marans. — Une liasse contenant

			des pièces relatives aux dessèchements des marais. — Collection des registres des anciens notaires de Marans (surtout les registres de Favreau).

			5° Archives de la Société du Petit Poitou, à Chaillé les-Marais. — Registres des délibérations de cette société.

			6° Archives de la Société de Vix (surtout liasse 1). — Registres des délibérations. (Ces archives sont à Fontenay-le- Comte, chez le caissier de la société.)

			7° Archives du Vieux desséché de Champagné et registres des délibérations (chez le directeur).

			8° Archives du marais de Mouillepied et registres des délibérations (chez le directeur).

			9° Archives du marais de Saint-Michel et registres des délibérations (chez le directeur).

			10° Archives du marais de la Claye et registres des délibérations (chez le caissier).

			11° Registres des délibérations du Commandeur (chez le directeur).

			12° Registres des délibérations des marais Dudevant, Aux Taures et Gros Aubier (chez le directeur).

			13° Registres des délibérations du marais des Ablettes (chez le directeur).

			14° Archives et registres des délibérations du marais de la Vacherie (chez le directeur).

			15° Acte constitutif et délibérations du marais de la Pironnerie (chez le directeur).

			16° Archives du marais de Moricq (chez le caissier).

			17° Registres des délibérations du marais de Triaize (chez le directeur).

			II. — Bibliographie juridique (1)

			Dalloz. — Répertoire (Article Marais, n° 78).

			Bulletin de l’Hydraulique Agricole (publié par le ministère de l’Agriculture).

			Dufour. — Droit administratif (Supplément, t. 4, p. 742 et 743).

			Tome 5, p. 99. Tome 6, p. 551).

			Aucoc. — Conférences (tome 2, n° 883).

			Ducrocq. — Cours de droit administratif (tome 2, 6e édition, n° 1574).

			Cartes

			Atlas cantonal de la Charente-Inférieure. — (Canton de Marans). Atlas cantonal de la Vendée. — (Cantons de Chaillé-les-Marais. — Le Luçon. Les Moutiers-les-Mauxfaits. Le Vix.)

			Maire. — Carte générale du bassin de la Sèvre Niortaise.

			Niort, H. Echillet, 1861.

			Il existe aussi des cartes spéciales à chaque marais de quelque importance.

			[image: Logo_Leupard_(basic)_4.bmp]

			
				
					 (1) Nous n’avons trouvé aucun ouvrage traitant de l’administration de ces anciennes sociétés de marais.

				

			

		


		
			
			CHAPITRE Ier : 
INTRODUCTION HISTORIQUE

			§ 1. — Origine de ces marais

			Nul document sérieux et authentique ne permet de préciser l’époque à laquelle la mer des Pictons couvrait les immenses marais que nous voyons sur les rives de la Sèvre Niortaise, de la Vendée et du Lay. Cependant l’absence de tout monument druidique dans ces terrains d’alluvion (2) ; la trace de nombreuses villas romaines sur ce qui était autrefois le littoral du golfe, au Bernard (3), à Nalliers, au Langon, rapproché du goût particulier des Romains pour les constructions au bord de la mer, permettent de présumer que l’océan occupait encore le golfe à l’époque celtique et à l’époque romaine.

			Antérieurement à cette immersion, ces marais avaient-ils été primitivement découverts ou étaient-ils toujours restés ensevelis sous les eaux ? Géologues et géographes se rallient généralement à la première opinion : « Devant l’incertitude des documents acquis, nous dit l’un d’eux, je crois qu’il convient simplement de constater avec Masse que la mer a envahi à une époque lointaine le pays des Santons et a constitué alors le golfe de Poitou, que, depuis, elle tend à abandonner » (4).

			Que l’on accepte ou non cette idée, il faut admettre qu’à une époque plus ou moins éloignée le golfe de Poitou formait une immense mer découpée de promontoires et semée d’îles et d’îlots. Pour la partie située au nord de la Sèvre et qui seule nous intéresse il est facile d’en suivre les contours. Les terres hautes de Longeville formaient l’extrémité nord ; en s’avançant vers le fond du golfe, on trouvait Angles, Saint-Benoît, Curzon, Le Champs Saint-Père, La Couture, La Bretonnière, La Claye, Lairoux ; Saint-Denis-du-Payré se dessinait en promontoire ; puis venaient Chasnais, Les Magnils, Luçon, Sainte-Gemme, Nalliers, Mouzeuil, Le Langon, Le Poiré, Doix ; le Gué de Velluire formait un autre promontoire ; ensuite Montreuil-sur-Mer, Ouïmes ; Benet et Coulon étaient au fond du golfe.

			Les îles nombreuses qui émaillaient alors le golfe de Poitou se distinguent encore facilement aujourd’hui : parmi elles, les unes élevées et d’une structure géologique semblable à celle de la côte que nous venons de décrire, durent exister de tout temps, on les appelle les îles hautes : ce sont l’île de la Bretonnière, qui est la plus au nord ; — l’île de la Dive sur la côte du golfe de l’Aiguillon ; — l’île de Grues ; — l’île de Saint-Michel en l’Herm ou les moines de Herio (Noirmoutier) fondèrent un monastère en l’an 682 ; — l’île de la Dune, près de cette dernière ; — l’île de Chaillé qui domine aujourd’hui le marais ; — l’île de Vix ; — l’île de Maillezais, la plus grande : en 1010 Guillaume IV, comte de Poitou, y fonda un couvent de Bénédictins ; — enfin l’île d’Elle au confluent de la Vendée et de la Sèvre. — Les îles basses au contraire ne durent apparaître que lorsque la mer commença sa retraite ; ce sont : les îles de Triaize et du Vigneau ; — l’île de Champagné, Puyravault et Sainte-Radégonde ; — l’île de Moreilles, — l’île de Nesne (aujourd’hui Aisne) ; — l’île du Sableau ; — l’île de Vouillé ; — l’île de Montnommée, — et d’autres moins importantes.

			Sans nous arrêter à la légende rapportée par Allard de la Besnière, d’après laquelle les eaux de la mer qui venaient se mêler à celles du marais disparurent tout à coup dans la nuit qui précéda la fête de tous les saints en 1460 (5), nous admettrons que la mer se retira peu à peu comme elle le fait encore aujourd’hui dans l’anse de l’Aiguillon, faible vestige de l’ancien golfe.

			En même temps des dépôts de vases se formèrent et élevèrent le niveau du sol, moins par les apports des fleuves côtiers comme on le prétend généralement (6), que par les apports de la mer elle-même. Il est maintenant prouvé que les courants littoraux transportent du sud au nord des matières qui proviennent de l’embouchure de la Gironde. Ces matières sont en telle abondance qu’elles ont produit la pointe de l’Aiguillon et qu’elles comblent peu à peu l’anse du même nom (7).

			Bientôt ces atterrissements ne furent plus couverts par la mer qu’aux grandes marées d’équinoxe. Sur ce sol d’alluvion encore boueux et fangeux les plantes aquatiques naquirent et se multiplièrent rapidement. Leurs déchets constituèrent une couche de terre végétale sur laquelle se formèrent dans la suite d’excellents pâturages (8).

			Telle est l’origine de ces vastes marais ; le doute n’est pas possible pour celui qui a observé ce qui se passe encore de nos jours au fond de la baie de l’Aiguillon. Nous recommandons aux incrédules une excursion à l’extrémité du canal de Luçon : la nature leur parlera d’une manière beaucoup plus éloquente que nous ne pourrions le faire. Ils remarqueront tout d’abord des digues parallèles, la dernière très près de la mer, la première à huit ou neuf cents mètres en arrière : elles marquent les étapes successives de la conquête de l’homme sur l’Océan. En dehors de la dernière digue construite il y a trente ans à peine et qui n’est plus battue par les flots qu’aux grandes marées s’étendent de vastes terrains : boueux et fangeux à gauche, ils sont plus raffermis à droite. Sur les premiers, il ne pousse encore que des herbes marines, mais en grande quantité, c’est ce qu’on appelle les misottes. Les seconds sont déjà revêtus d’une herbe tendre que paissent de nombreux moutons. Bientôt ces lais de mer seront vendus par l’État avec clause d’endiguement obligatoire sous peine de déchéance ; une nouvelle digue s’élèvera pour les clore et les protéger ; on creusera de petits fossés pour les drainer et les dessécher plus complètement. L’herbe fera place à de riches moissons d’orge et de fèves, cultures préférées pour les terrains nouvellement conquis sur la mer.

			Il n’est pas permis de nier le séjour de la mer sur ces marais, avons-nous dit ; en effet la constitution géologique du sol, les coquillages de toute sorte que l’on y trouve, les vestiges d’anciens ports que de savantes recherches ont fait découvrir, tout prouve l’immersion de ces terrains.

			Une question plus délicate est celle de savoir à quelle époque ces terrains ont été suffisamment découverts pour pouvoir servir de pâturages et supporter utilement le travail de la charrue.

			La Popelinière qui écrivait vers 1570 ne donne que des renseignements peu précis : « Outre le plus véritable témoignage des pancartes et des vieux titres, tant de Luçon que de Saint-Michel et d’ailleurs ; se trouvent encore plusieurs anciennes personnes en ces lieux qui se disent assurés de leurs vieux pères, que du temps de leurs ancêtres, la grande mer couvrant tout le pays, venait flotter à Luçon » (9).

			Beaucoup plus précieuses sont les chartes par lesquelles les seigneurs, propriétaires de ces marais, en faisaient don aux abbayes qui s’étaient fondées sur la côte et sur les îles. En 1090 nous voyons Pépin, seigneur de Talmont concéder aux moines du prieuré de Fontaines les marais d’Angles « ad arandum, seminandum, atque metendum » (10). Déjà en 1061 Beraud avait donné à l’abbaye de Saint-Maixent la moitié du pacage de Vouillé (11). Ces chartes de concession deviennent ensuite de plus en plus nombreuses : les seigneurs cédaient facilement aux demandes des moines et leur abandonnaient des territoires qui pour eux étaient sans profit.

			C’est alors que la vie monastique brilla de tout son éclat en Bas-Poitou : les monastères possédaient de vastes domaines, incultes il est vrai, mais les nouvelles règles de Cîteaux qui prescrivaient les travaux du corps venaient d’être adoptées : les moines se mirent au travail avec une activité étonnante et transformèrent ces marais qui restèrent florissants jusqu’à la guerre de Cent ans. Les mœurs monastiques étaient encore pures à cette époque et la cupidité ne fut pas l’aiguillon qui poussa les moines à travailler ainsi : puissants déjà, quoique pauvres, ils protégeaient les faibles et avaient conscience d’un devoir social à remplir : le dessèchement des marais ouvrait un champ vaste à leur activité bienfaisante. Mais, possédant la plus grande partie des terres, ils profitèrent les premiers de leurs travaux et acquirent des richesses considérables : peu à peu leur oisiveté les rendit inutiles, parfois môme leur immense orgueil aidé par leur puissance les fit dangereux et nuisibles.

			Lorsqu’après la guerre de Cent ans et les guerres de religion il faudra songer à remettre en état les marais ruinés et délabrés, les moines ne se sentiront plus le courage d’entreprendre des travaux aussi considérables ; ils préféreront aliéner leurs domaines à de grandes et puissantes sociétés, moyennant des droits de cens et de terrage ; les moines de Saint-Michel entreprendront cependant de grands ouvrages, mais ce ne sera plus en s’inspirant de l’intérêt public, mais poussés par la plus basse cupidité qui leur fera oublier les principes les plus élémentaires de justice et commettre de lourdes fautes dont toute une région souffre encore aujourd’hui (12).

			§ 2. — Premiers essais de dessèchement 
jusqu’en 1599 (13)

			On peut affirmer qu’à la fin du xIie siècle la mer était retirée, mais ces marais étaient encore couverts une grande partie de l’année par les eaux du Lay, de la Vendée, de l’Autise et de la Sèvre : les lits peu profonds et sans pente de ces rivières ne pouvant suffire à porter à la mer les eaux pluviales qui descendaient des plaines du pays niortais ou du bocage vendéen. Les terrains n’étaient à sec que pendant un été plus ou moins long suivant les régions et les années ; mais la fertilité de ces alluvions était telle que quelques mois suffisaient à les couvrir de riches récoltes.

			La Popelinière nous parlant des environs de Marans, nous dit : « Tout le contour et ceinture de Marans n’est que mer et grans mareses, lesquels tout l’hyver sont plains d’eau, et quand l’eau ne serait tant grande, si chargez de vases et grosses boues que l’homme, ne cheval n’en sauroyent bonnement sortir... mais en l’esté... les mareses et avenues (canaux) viennent tout à sec, par la chaleur qui enlève l’humidité des mareses en l’air » (14).

			Au XIIIe siècle, à la suite de donations et d’acquisitions à titre onéreux, presque tous les marais du Bas-Poitou étaient entre les mains des moines. L’abbaye de Saint-Michel-en-l’Herm fondée en 682 par des moines venus de l’abbaye d’Herio (Noirmoutier), possédaient des marais aux environs de Saint-Michel, Grues et Saint-Denis-du-Payré ; l’abbaye de Luçon, les marais de Luçon et de Triaize. Sur la rive droite du Lay les marais étaient la propriété des religieux de Talmont, d’Angles et de Fontaines.

			Au sud du canal de Luçon, les religieux de Moreilles disposaient d’un vaste territoire. En l’an 1199, Pierre de Volvire, ou de Veluire, seigneur de Chaillé, leur avait donné des marais importants, francs et quittes de tous les droits utiles, sauf le droit de chasse. Il leur avait de plus concédé le droit de faire des bots et canaux partout où ils voudraient dans l’étendue de sa seigneurerie, et les moines s’étaient engagés à faire un canal d’écoulement en avant de Gorz (?) dans la direction de la mer (15). De 1216 à 1220 ils avaient reçu d’autres libéralités du même seigneur (16).

			En 1207, le même Pierre de Volvire avait donné son marais de Chaillé aux abbayes de Nieul et de Maillezais, sans même se réserver le droit de chasse (17).

			Nieul n’avait eu qu’un quart sous le nom de seigneurerie du Petit-Nieul ; et Maillezais tout le reste sous le nom de seigneurerie du Petit-Maillezais.

			L’abbaye de l’Absie, en Gastine, possédait aussi quelques marais au sud de Chaillé ; et nous avons déjà vu qu’en 1031 Beraud avait donné à l’abbaye de Saint-Maixent la moitié du pacage de Vouillé (18).

			Enfin à Puyravault il y avait une commanderie des hospitaliers de Saint-Jean-de-Jérusalem qui possédait des marais au nord-est de Puyravault (19). Les terres des Chapellenies de l’autre côté de l’île appartenaient au chapitre de Poitiers.

			Si l’on ajoute à ces vastes possessions monacales les marais de Champagné, du Langon et du comté de Marans qui appartenaient aux seigneurs de ces lieux, on a un tableau à peu près complet des propriétaires qui se partageaient les marais du Bas-Poitou, de Longeville à la Vendée.

			Nous ne parlons pas dans ce paragraphe des marais situés entre la Vendée et la Sèvre, car aucun effort ne fut tenté avant le xviie siècle pour en accélérer le dessèchement.

			Frappés de la fécondité exceptionnelle de cette terre à laquelle quelques mois d’été suffisaient pour produire une récolte rémunératrice, les moines n’eurent plus qu’un seul but : favoriser par des moyens artificiels l’écoulement des eaux qui l’ensevelissaient chaque hiver, afin de découvrir plus de terres qu’il ne s’en découvrait naturellement, et de diminuer le plus possible la durée de submersion de celles qui déjà étaient cultivables.

			Le premier travail fut effectué moins dans un but de dessèchement que dans un but de navigation : c’est le canal de Luçon. On l’a parfois considéré comme s’étant formé naturellement par le retrait des eaux. Nous admettons facilement que la mer en se retirant laissa un russon, comme elle le fait toujours dans les terrains qu’elle abandonne ; mais d’un russon à un canal navigable il y a un grand pas qui ne put être franchi que par le travail de l’homme. Or, dès la fin du XIIe siècle ce canal était navigable et servait à un trafic important.

			En l’année 1192, Geoffroi, seigneur de Marans concéda le marais de l’Alouette, au nord de Marans, aux abbayes de la Grâce de Dieu, de Charron et de Saint-Léonard-des-Chaumes, qui, pour dessécher leur nouvelle propriété, construisirent le bot de l’Alouette, allant du village d’Aisne à la Sèvre en traversant leurs terres (20).

			De leur côté, les religieux de Moreilles usèrent largement du droit d’« abotamentum » que leur avait donné Pierre de Volvire en 1199 et creusèrent le canal de Bot-Neuf pour remplir l’engagement qu’ils avaient pris en acceptant cette donation. Ce nom de Bot-Neuf semble bien indiquer des ouvrages antérieurs.

			Peut-être le bot de Vendée construit par les mêmes moines est-il antérieur : il prenait au rocher de Chaillé pour aboutir au canal de Luçon. Deux canaux lui étaient perpendiculaires et allaient directement à la mer : c’étaient l’achenal de la Pironnière qui passait près de la cabane (21) actuelle de la Pironnière, et l’achenal de Champagné qui existe encore. Enfin c’est aussi à cette époque que furent creusés, entre l’île de Champagné et la mer, d’autres canaux secondaires : l’achenal de l’Houmeau entre le canal de Luçon et celui de Champagné, l’achenal de la Grénetière entre le canal de Champagné et celui de la Pironnière ; enfin l’achenal du Bourdeau (22). Peut-être même, ces marais étaient-ils déjà protégés contre la mer par des digues ou bots de garde.

			C’est aussi au XIIIe siècle qu’il faut faire remonter les premiers ouvrages des hospitaliers de Puyravault pour dessécher leur marais du Commandeur qu’ils entourèrent d’une ceinture de digues et coupèrent par l’achenal de l’Hôpital (23), qui allait directement à la mer. Sur la droite de ce canal et à peu de distance se trouvait l’achenal de la Fenouse. Le Chapitre de Saint-Pierre de Poitiers, trop éloigné pour agir lui-même confia aux hospitaliers le soin de dessécher ses terres des Chapellenies, moyennant dix sols tournois par an.

			Les moines de Nieul et de Maillezais construisirent le Bot de l’Œuvre Neuf pour garantir leur marais de Chaillé des inondations. Cet ouvrage important devait se composer d’une digue et d’un canal : la route du Sableau à Marans dut emprunter cette digue et une partie du canal subsiste encore entre la Perle et le Bouïl sous le nom corrompu de canal de Livreneuf. Il y avait aussi l’Etier de Morillon qui prenait au rocher de Chaillé et rejoignait le Bot au-dessous du Bouïl : il fut probablement creusé par les mêmes moines. Il faut enfin signaler un Etier de Chaillé et un achenal de la Tranchée, sans pouvoir dire quels étaient leurs auteurs ni leur situation (24).

			Tous ces travaux améliorèrent beaucoup l’état des marais voisins, mais il en est d’autres plus importants dont l’influence salutaire fut beaucoup plus grande ; ceux-ci, en raison du travail et des dépenses qu’ils exigèrent, nécessitèrent le groupement en association des propriétaires les plus intéressés à l’amélioration de toute la contrée. Le Bot de l’Anglée, l’achenal des cinq Abbés et l’achenal le Roy sont de ce genre. Dans leur succession on saisit facilement une suite très marquée et l’intention de perfectionner par un nouvel œuvre ce qui est déjà fait mais ne suffit pas, ou de remplacer ce qui a été détruit.

			Les seigneurs spirituels et temporels des marais du Langon, Moreilles, Chaillé, Vouilié, etc. comprirent dès le commencement du XIIIe siècle que leur grande ennemie, dans l’œuvre de dessèchement qu’ils entreprenaient, était « la Vendée qui passe à Fontenay et qui submergeoit et emplissoit ainsi ces marais et ne pouvoit évacuer et demeuroit comme eau endormie tout le temps d’été, car l’hiver elle passoit partout » (25). Ils firent des remontrances à la cour et le roy envoya des commissaires : « Il fut advisé qu’il serait fait un bon, large et profond acheneau, ne gâtant la terre que par un côté, qui prendrait au travers des terres de Vouillé rendant vers Marans, appelé le bot et acheneau de Langlée ; ainsi fut fait ». Ce bot devait être un ouvrage considérable car il réussit à contenir les eaux de la Vendée débordée ; l’achenal qui était au pied était un puissant auxiliaire du lit de cette rivière. Les marais de Nieul et du Langon prirent de suite une grande valeur : « Il n’entrait point d’eau vers le Langon, sinon par-dessous un arceau auquel il y avait porte en fer pour garder de passer l’eau, et quand les Langonnois en voulaient avoir, il leur en était laissé passer à leur suffisance pour améliorer leurs marais » (26). C’est la première fois que l’on voit en Bas-Poitou un système de dessèchement et d’irrigation combiné. Ce bot dut être fait avant 1217 (27).

			On s’aperçut vite que les marais de Chaillé et de Vouillé ne retiraient que peu de bénéfices du Bot de l’Anglée. C’est alors que se forma une puissante association, groupant les abbés des cinq grands monastères qui possédaient des marais autour de Vouillé et Chaillé : c’étaient les abbés de l’Absie, de Saint-Maixent, de Maillezais, de Nieul et de Saint-Michel-en-l’Herm. En 1217 ils obtinrent une charte de concession de Pierre de Volvire, seigneur de Chaillé, et une autre de Porteclie, seigneur de Marans, pour faire un canal. Cet achenal porte encore aujourd’hui le nom d’Achenal des cinq Abbés et n’a rien perdu de son importance (28).

			Le bot de l’Anglée achevé, on construisit aussi une chaussée du Poiré à Velluire, « sur laquelle on cheminait à pied ». Cette chaussée qui ne laissait à la Vendée que les arceaux de la Carvane pour s’écouler, fit grossir les eaux vers Fontenay. Une crue subite décida les habitants du faubourg des Loges, qui était inondé, à venir couper non seulement la chaussée du Poiré à Velluire, mais aussi le bot de I’Anglée. « Les eaux allèrent partout et le dommage fut pis qu’auparavant. » Le pays s’émut et les paroisses qui souffraient le plus de cet état de choses : Coussaye, Le Langon, Mouzeuil, Velluire, et Sainte-Gemme-la-Plaine se réunirent et présentèrent leurs doléances à la cour : le roy nomma de nouveaux commissaires. C’est alors que l’on arrêta le projet de l’Achenal le Roy, en 1283, sous Philippe III, pour concilier les intérêts du marais et ceux de Fontenay. Ce canal commençait à l’Anglée et se jetait dans le canal de Luçon ; il servait à l’écoulement rapide des eaux que la Vendée répandait sur les marais de Nieul et du Langon. Aujourd’hui sa partie supérieure subsiste sous le nom de « canal des trois fossés » et sa partie inférieure est connue sous le nom de canal des Hollandais. Les frais furent répartis entre les paroisses réclamantes, plus celles d’Auzais, de Petosse, de l’Hermenault, de Pouillé, de Saint-Valérien, et de Saint-Laurent-de-la-Salle, qui avaient un intérêt aussi grand que les premières à ce que cet ouvrage soit fait. C’est l’apparition de ce principe fondamental du droit des marais : celui qui profite d’un ouvrage doit contribuer à sa confection et à son entretien.

			Plus près des terres hautes de la plaine, on fit le con- trebot le Roi.

			Nous manquons de documents pour les marais du bassin du Lay : il faut se borner à constater que les religieux de Talmont, Angles, Fontaines et Bois-Grolland exploitaient les marais d’Angles et de la Claye. Entre le Lay et le canal de Luçon, les moines de Luçon et de Saint-Michel devaient dès le xiiie siècle s’occuper de l’amélioration de leurs marais : le bot Bourdin doit dater de cette époque. Malheureusement les guerres de religion, au xive siècle ont fait disparaître les titres de ces deux abbayes. Une croyance populaire veut que les archives du chapitre de Luçon aient été jetées par les protestants dans un puits sous les cloîtres de l’évêché. Ce fut le farouche huguenot, Des Villates, seigneur de Champagné, qui les 8 et 9 janvier 1569 s’empara de l’abbaye de Saint-Michel et la livra au pillage.

			Tels furent les travaux de dessèchement du xiiie siècle, ils sont assez considérables pour mériter d’être relatés. Us nous intéressent surtout parce qu’ils nous permettent de constater que dès cette époque, par deux fois, l’autorité royale intervint en nommant des commissaires : la première intervention aboutit à la construction du Bot de l’Anglée, la seconde à l’ouverture de l’Achenal le Roy.

			Quels étaient les pouvoirs de ces premiers commissaires royaux ? Bien que nous n’ayons pas de textes précis, on peut répondre qu’ils avaient pour mission de constater l’état des lieux, d’ordonner les réparations et travaux neufs qu’ils jugeaient nécessaires, et de les surveiller. Enfin de déterminer ceux qui devaient contribuer aux frais soit en argent, soit en nature, et de contrôler l’emploi des deniers. Ils eurent toujours soin de consulter les seigneurs temporels et spirituels du pays (29).

			À la fin du xiiie siècle ces marais étaient desséchés, on y voyait de gras pâturages et d’abondantes moissons qui faisaient la richesse du pays. Les travaux faits étaient suffisants, il n’y avait plus qu’à pourvoir à leur entretien. Mais en 1346 la guerre de Cent ans vint jeter le trouble et démoraliser paysans et moines qui ne se sentirent plus le courage de faire aucun effort. Les ouvrages non entretenus ne servirent plus utilement à l’écoulement des eaux qui inondèrent le marais et de son côté la mer regagna une partie des terrains qui lui avaient été arrachés au prix de grands sacrifices. Ce fut en masse que le peuple émigra et les évêques eux-mêmes furent des premiers à donner le mauvais exemple : l’évêque de Luçon alla à Fontenay et Thibaud de Lucé, évêque de Maillezais, se réfugia à la cour.

			En 1409 seulement la royauté s’émut de cet état de choses et nomma des commissaires pour la réparation des marais. Malheureusement leur activité dut s’exercer sur un champ trop vaste, aussi n’obtinrent-ils aucun résultat pratique. Ces commissaires étaient Jean de Masle, évêque de Maillezais, et Guillaume Taveau, seigneur de Mortemer. L’historien de Maillezais nous rapporte que Jean de Masle convoqua à Fontenay tous ceux qui devaient contribuer aux réparations pour recevoir leur avis et leur donner les siens (30).

			En 1438, de nouveaux commissaires furent nommés pour visiter et faire réparer les achenaux. Leur tâche était difficile surtout pour la perception des contributions. Les paroisses payèrent en nature ; les abbayes, ruinées par la guerre, opposèrent une vive résistance et cherchèrent à se faire exempter. À toutes ces difficultés vinrent s’ajouter une foule de procès entre particuliers : les commissaires furent dans l’impossibilité de faire œuvre utile.

			En 1455, nouveaux commissaires et nouvelle visite. Une assemblée générale réunit les intéressés le 2 janvier 1456 (31). Des travaux de réfection furent alors entrepris à Chaillé, Puyravault et Champagné où les bots élevés contre la mer furent réparés.

			Les moines de Luçon devenus chapitre de Luçon et les moines de Saint-Michel continuèrent leurs travaux. En 1481 les biens du chapitre étaient certainement endigués, car le 10 juillet 1481, le sénéchal de Poitou donna des ordres contre Jean de la Trémouille qui se permettait de faire pacager des bestiaux sur le grand bot. À la fin du xve siècle, les Michelins desséchèrent la riche cabane de Ribandon (32). Sur la rive droite du Lay, les marais d’Angles, Longeville et La Tranche n’étaient d’aucune utilité.

			Nous arrivons ainsi au xvie siècle
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